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Il  n’y  a pas  de  plus  beau  département  que  le  Var,  et  il 
n’y  en  a guère  de  plus  pauvres;  la  montagne  en  occupe  la 
moitié.  Ce  qui  est  peu  ordinaire,  la  partie  la  plus  belle  est 
à la  fois  la  plus  riche  ; c’est  celle  qui  forme  le  littoral  ; 
l’Italie  et  la  Sicile  n’ont  rien  de  plus  enchanteur;  Hyères 
vaut  Sorrente  pour  ses  orangers  en  pleine  terre,  Cannes 
égale  Palerme  pour  la  mer  étincelante  qui  baigne  ses  bords; 
peu  de  paysages  surpassent  dans  l’intérieur  le  bassin  de 
l’Argens.  On  y trouve  la  fraîcheur  qui  manque  si  souvent 
au  midi.  Tout  y est  vert  sous  un  ciel  de  feu.  Ce  paysage  est 
formé  par  les  hauteurs  couronnées  de  forêts  de  pins  et  de 
chênes,  les  versants  chargés  de  vignes  et  d’oliviers,  et  des 
bas-fonds  où  se  succèdent  les  cultures  les  plus  variées. 
L’eau  abonde,  mise  à profit  par  des  irrigations  bien  entre- 
tenues. 

Pourquoi  ce  nom  de  Var  est-il  maintenuau  département? 
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C'est  un  simple  effet  de  la  coutume,  car  le  torrent  ainsi 
nommé  est  situé  dans  l’arrondissement  de  Grasse,  qui  a été 
réuni,  en  1860,  à l’ancien  comté  de  Nice.  Par  cette  réunion, 
le  département  a perdu  plusieurs  de  ses  régions  fertiles  et 
quelques  sites  de  premier  ordre  ajoutés  aux  Alpes-Mari- 
times, mais  il  n’en  garde  pas  moins  ce  qui  en  fait  la 
richesse,  le  charme  et  la  grandeur.  On  y trouve  l’admirable 
mélange  de  la  mer  et  de  vallées  riantes,  des  vues  d’une  sévère 
beauté,  des  grottes  sauvages  qu’on  vient  visiter.  La  diffé- 
rence des  populations  répond  à la  diversité  des  territoires. 
Sur  le  littoral  harmonieusement  découpé,  on  voit  flotter  le 
navire  marchand,  et  la  baie  abrite  la  barque  qui  sert  à la 
pêche  côtière.  Les  nombreuses  et  vastes  régions  boisées 
attachent  à tout  ce  qui  se  rapporte  à l'exploitation  forestière 
une  partie  de  la  population  et  donnent  un  grand  dévelop- 
pement aux  occupations  pastorales.  Enfin , les  cultures 
maraîchères  se  multiplient  et  deviennent  plus  riches  en 
raison  de  Pabondance  de  ces  fontaines  nommées  foux  dans 
la  langue  du  pays,  qui  filtrent  du  haut  des  coteaux  arides, 
à travers  les  fissures  de  la  couche  crayeuse  d’où  elles  se 
répandent  dans  les  vallées  qu’elles  fertilisent.  Toutes  ces 
populations  ont  leur  physionomie  propre.  Nous  avons 
caractérisé  déjà  les  populations  de  marins  qui  forment  un 
groupe  entièrement  à part.  Ils  ont  leur  type  dans  les 
pêcheurs  de  la  Ciotat.  Leur  vie  est  un  mélange  d’activité 
énergique  et  de  complet  repos.  Ils  joignent  à l’intrépide 
courage,  commun  à notre  admirable  population  de  marins, 
modeste,  honnête  et  dévouée,  des  vertus  de  famille  deve- 
nues rares.  Ils  sont  en  grande  majorité  restés  religieux. 
Ce  qui  leur  manque,  c’est  l’esprit  de  prévoyance.  L’idée  du 
risque  que  la  mer  leur  fait  incessamment  courir,  les  habitue 
à l’incertitude.  Ils  considèrent  la  vie  comme  une  aven- 
ture. Plus  réfléchis,  le  risque  même  devrait  leur  inspirer, 
avec  la  prévoyance,  la  pensée  de  recourir  davantage  aux 
institutions  qui  l’encouragent  et  la  facilitent. 
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On  retrouve  l’épargne  avec  le  goût  de  la  propriété  dans 
la  plaine  ou  se  cultive  le  blé,  sur  les  coteaux  où  croît  la 
vigne.  Les  cultivateurs  de  fruits  et  de  légumes  figurent  au 
nombre  des  populations  les  plus  actives.  Mais  les  spécia- 
lités exclusives  sont  rares  dans  ces  régions.  Toutes  les 
productions  s’entremêlent,  et  les  populations,  si  on  les  défi- 
nit par  leurs  travaux,  offrent  souvent  un  caractère  mixte. 

Toutes  ont  beaucoup  gagné  aux  chemins  de  fer,  qui  ont  été 
une  bonne  fortune  pour  un  département  intéressé  au  trans- 
port rapide  de  ses  précieux  produits,  si  exposés  à se  perdre, 
et  qu’on  évitait  de  multiplier  faute  de  débouchés.  Vendus 
en  grand  nombre  à de  longues  distances,  leur  multiplicité 
a marché  de  pair  avec  l’élévation  de  leurs  prix.  Tels  fruits, 
naguère  consommés  sur  place,  par  exemple  les  prunes  de 
Brignoles,  trouvent  acheteurs  sur  des  marchés  éloignés  ; de 
même  les  figues  parfumées  qu’on  prodiguait  aux  porcs  sont 
servies  sur  les  tables  délicates  des  grandes  villes.  Cette 
exportation  à Tétât  frais,  des  fruits  qui  naguère  n’étaient 
vendus  que  secs,  a été  pour  le  pays  une  source  de  revenu 
sans  cesse  entretenue.  Des  productions  nouvelles  ont  été 
ajoutées  aux  anciennes  sans  leur  porter  préjudice.  C’est 
ainsi  qu’en  présence  de  la  maladie  des  orangers  qui  sévit, 
il  y a quelques  années,  le  cultivateur  les  remplaçait  par  des 
pêchers,  qui  rendirent  parfois  jusqu'à  2,500  fr.  à l’hectare. 
L’oranger  a repris  sa  vigueur  et  ses  fruits  ont  retrouvé 
leur  importance  dans  le  commerce,  sans  que  la  production 
qui  l’avait  remplacé  momentanément  eut  eu  à en  souffrir. 

C’est  par  l’ensemble  des  valeurs  qu’elles  procurent  qu’il 
faut  apprécier  des  cultures,  secondaires  si  on  les  considère 
à part,  comme  le  câprier,  le  jujubier,  le  goyavier,  le  néflier 
du  Japon  dont  les  fruits  sont  vendus  sur  tous  les  marchés 
du  littoral,  sans  parler  du  léger  apport  formé  par  la  canne 
à sucre,  cultivée  dans  le  Var  avec  succès  même  avant  la 
découverte  de  l’Amérique,  et  qui  figure  comme  plante  d’a- 
grément. 
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Comment  nommer  cette  magnifique  région  sans  évoquer 
l’image  des  superbes  et  délicieux  jardins  d’Hyères,  source 
de  jouissances  pour  le  visiteur,  source  aussi  de  revenus 
importants?  Mais  ce  qui  sert  à les  entretenir  et  contribue  à 
l'aisance  de  tout  ce  monde  de  cultivateurs  moyens  et  petits, 
c’est  la  présence  de  nombreux  étrangers  qui  viennent 
chaque  année  dans  ce  pays  fortuné  où  ils  laissent  leur  or, 
destiné  à leur  ménager,  les  années  suivantes,  des  embellisse- 
ments nouveaux  et  des  accroissements  de  ressources  pour 
leur  villégiature. 

Mais  on  aura  beau  rappeler  ces  orangers,  au  nombre 
de  plus  de  vingt  espèces,  et  les  citronniers  plus  nombreux 
encore  dans  certaines  régions,  et  ces  dattiers  qui  atteignent 
jusqu'à  15  mètres  de  hauteur,  tous  ces  produits  destinés  à 
flatter  la  vue,  l’odorat  et  le  goût,  n’approchent  pas  pour  le 
produit  l’arbre  qui  donne  l’olive.  L’olivier  prend  dans  le 
Yar  une  sorte  de  beauté  sévère.  Ce  n’est  plus  l’arbre  maigre, 
chétif,  gris  et  poudreux  qu’on  commence  à apercevoir 
en  entrant  dans  le  Dauphiné.  La  puissance  et  l’ampleur  de 
l’arbre  arrivé  à sa  pleine  maturité,  ses  branches  qui  s’éten- 
dent avec  leur  feuillage  abondant,  d’un  vert  sombre,  font 
comprendre  l'Hébreu  aimant,  selon  le  mot  de  la  Bible,  à se 
reposer  sous  son  ombre.  Beau  ou  laid,  c’est  l’arbre  populaire 
par  excellence.  Il  pousse  où  rien  ne  vient,  et  sur  cette  aride 
terre  du  Yar,  il  donne  un  produit  brut  de  200  francs  à l’hec- 
tare. L’olivier  est  loin  pourtant  de  produire  tout  ce  qu’il 
devrait.  On  lui  ménage  trop  l'engrais  dont  il  a besoin.  Le 
plus  souvent  la  culture  en  est  livrée  à des  métayers  auxquels 
manquent  l’intelligence  et  le  capital  nécessaires. 

Si  la  population  tire  un  excellent  parti  des  arbres  à fruits, 
il  n’en  est  pas  de  même  des  produits  forestiers.  Exceptons 
seulement  certains  arbres,  comme  le  chêne  vert.  Il  est  placé 
sur  ce  sol  dans  les  meilleures  conditions.  La  propriété 
forestière  est  loin  de  représenter  en  valeur  ce  qu’elle  re- 
présente en  étendue.  Dans  beaucoup  de  parties,  le  bois  ne 
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donne  guère  au  delà  d’un  franc  de  revenu,  ce  que  n’exoli- 
quent  que  trop  des  circonstances  spéciales,  comme  l’absence 
des  chemins,  le  gaspillage  habituel,  la  fréquence  des  incen- 
dies. 

La  population  des  vignerons  est  nombreuse.  Tantôt  elle  a 
uniquement  ce  caractère,  tantôt  et  plus  souvent  elle  mêle 
la  culture  de  la  vigne  à d’autres  producteurs.  La  viticulture, 
plus  ou  moins  répartie  partout,  remplit  particulière- 
ment les  territoires  de  la  Malgue  et  de  Bandol.  Les  vigne- 
rons de  la  Malgue  occupent  une  région  de  149  hectares, 
qui  se  subdivise  en  une  multitude  de  parcelles,  dont  les 
plus  vastes  ont  de  deux  à quatre  hectares,  mais  le  vin  peu 
facile  à conserver,  procure  d’assez  médiocres  profits  aux 
cultivateurs. 

Le  vigneron  du  territoire  de  Bandol  est  dans  une  meil- 
leure situation.  Il  peut  transporter  au  loin  son  vin,  dont  la 
durée  accroît  les  qualités.  On  citait  naguère  parmi  les  po- 
pulations vigneronnes  les  plus  aisées  du  Var,  celles  de 
Brignoles,  Cuers,  Laroque,  Ollioules,  Saint-Tropez,  Roque- 
brune.  L'oïdium,  et  ensuite,  dans  des  proportions  plus  con- 
sidérables, le  phylloxéra,  ont  réduit  successivementde60  0/0 
leur  production,  qui  se’relève  depuis  ces  dernières  années  ; 
mais  comment  revenir  à la  moyenne  des  dix  années  anté- 
rieures à 1881,  moyenne  de  703,931  hectolitres,  tombée  d’un 
coup  à environ  305.000? 

Le  blé,  peu  abondant  presque  partout  en  Provence, 
manque  surtout  au  Yar,  qui  est  loin  de  produire  sa  subsis- 
tance. 

Le  cultivateur  doit  acheter  son  pain  avec  d’autres  pro- 
duits. Le  blé  n’occupe  en  effet  que  11  hectares  sur  100  du  ter- 
ritoire agricole.  Le  progrès  est  toutefois  sensible  dans  le 
rendement  par  hectare,  aujourd’hui  de  15  hectolitres  44, 
tandis  que  les  Bouches-du-Rhône  n’obtiennent  que  13,  60. 
Quant  au  nombre  des  hectares  cultivés  en  blé,  il  est  au  con- 
traire tombé  en  vingt  ans  de  70,  694  hectolitres  à 65.331, 
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mais  on  le  regrettera  peu,  si  l’on  songe  qu’on  a en  général 
substitué  des  légumes  et  des  racines  d'un  meilleur  revenu  à 
une  production  ingrate.  L’habitant,  en  raison  sans  doute  de 
sa  sobriété,  est  au  reste  rarement  indigent.  Et  pourtant  il  est 
encore  plus  pauvre  de  bétail  que  de  froment.  Le  Var  arrive 
presque  en  fin  de  liste  d’après  la  dernière  statistique  agri- 
cole (1882),  laquelle  établit  ses  évaluations  non  plus  sur  le 
nombre  des  animaux,  mais  sur  le  poids.  Sur  cette  base,  le 
Yar  ne  possède  que  17,688  tonnes  de  1.000  kilogrammes  en 
animaux  de  ferme.  Le  peu  d’élévation  du  chiffre  ressortira 
surtout  si  on  le  compare  avec  les  nombreuses  parties  de 
territoires  qui  atteignent  entre  50.000  et  100.000  kilo- 
grammes. Trois  départements  seulement  viennent  après  le 
Var  : à savoir  d'abord  un  autre  département  provençal,  les 
Alpes-Maritimes,  le  Haut-Rhin  (Belfort)  et  le  département 
de  la  Seine.  Il  faut  même  ajouter  que  cette  faible  produc- 
tion des  animaux  s’accuse  encore  plus  pour  le  Yar,  si  l’on 
compte  toutes  les  espèces  animales  réunies,  qui  com- 
prennent la  basse-cour  et  différents  animaux  comestibles. 
La  rareté  du  grand  bétail  s’explique  suffisamment  par  celle 
des  productions  fourragères,  qui  n’occupent  que  5 hectares 
sur  100  du  département. 

On  ne  saurait  parler  de  ces  contrées  de  la  Provence  sans 
dire  un  mot  de  la  transhumance  des  troupeaux  qui,  arrivés 
des  départements  voisins,  viennent  y séjourner  quelques 
mois.  Le  Var  en  a sa  part  du  mois  de  novembre  au  mois  de 
février,  en  vertu  d’un  usage  tellement  enraciné  qu’il  n’est 
pas  même  besoin  de  l’insérer  dans  les  conventions  dont  le 
bail  de  certaines  prairies  est  l’objet.  Il  arrive  toutefois 
qu'on  stipule,  par  une  clause  spéciale,  que  ces  prairies 
seront  laissées  aux  bergers  jusqu’à  la  première  quinzaine 
de  mai  ; c’est  ce  qu’on  appelle  dans  le  langage  du  pays, 
laisser  la  prairie  en  panvadour.  Durant  cette  période, 
devant  chaque  bergerie  s’étend  généralement  un  petit  espace 
de  terre  gazonnée  qui  demeure  dans  cet  état.  Les  bergers 
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ont  coutume  de  demander  en  outre  un  peu  de  rélarguier , 
c’est-à-dire  un  endroit  où  le  troupeau  puisse  se  rassembler 
à la  sortie  et  au  retour.  Le  régime  des  troupeaux  transhu- 
mants dans  le  Yar  diffère  à certains  égards  de  celui  qui 
règne  dans  la  Camargue,  où  il  n’y  a que  de  vastes  plaines, 
et  où  se  rendent  des  troupeaux  plus  nombreux.  Les  gens 
du  pays  donnent  le  nom  de  carrères  aux  chemins  plus  ou 
moins  régulièrement  tracés  pour  le  parcours  des  troupeaux. 
Il  existe  de  ces  anciens  chemins  enclavés  aujourd’hui  dans 
les  villes.  Le  cours  d’Aix,  foulé  par  les  pas  de  nombreux 
promeneurs,  n’est  autre  qu’une  de  ces  antiques  carrères  où 
cheminaient  autrefois  silencieusement  de  longues  cara- 
vanes de  troupeaux  transhumants. 

Quant  aux  éléments  primitifs  de  la  population  dont  nous 
venons  d’indiquer  pour  le  présent  les  principaux  modes  et 
moyens  d’existence,  nous  n’en  avons  rien  dit,  parce  qu’ils 
sont  moins  faciles  à discerner  que  pour  les  Bouches-du-Rhône 
et  que  l’influence  de  ces  origines  n’a  rien  ici  qui  paraisse 
bien  décisif  sur  le  caractère  des  habitants.  On  n’y  retrouve 
pas,  ainsi  qu’à  Marseille,  à Arles,  le  type  de  peuples  qui  ont 
autrefois  habité  le  pays.  La  fusion  s’est  faite  d’une  manière 
à peu  près  complète  entre  les  régnicoles  et  les  Piémontais, 
les  G-ênois,  les  Catalans,  qui  s’y  sont  introduits  à des 
époques  plus  ou  moins  éloignées.  Pourtant  quelques  traces 
du  langage  génois  subsistent  encore  dans  certaines  localités, 
comme  Mons,  Saint-Césaire,  Biot  et  Escragnoles. 

Certains  traits  communs  distinguent  d’ailleurs  cette  po- 
pulation aux  origines  mêlées.  La  taille  est  plutôt  en  général 
au-dessous  de  la  moyenne  ; elle  est  même  assez  petite  dans 
la  partie  montagneuse.  Cette  infériorité  n’y  est  pas  rachetée 
généralement  par  une  constitution  robuste.  Beaucoup  de 
ces  montagnards  sont  assez  mal  conformés.  Le  climat  con- 
tribue d’ailleurs  à user  l’homme  avant  le  temps,  et  précipite 
son  déclin,  surtout  dans  les  cas  trop  fréquents  d’une  ali- 
mentation insuffisante.  Ajoutons  que  l’isolement  moral  et 
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matériel  de  cette  partie  des  populations  rurales  a été  long- 
temps presque  complet.  On  s’en  apercevait  naguère  encore 
à leur  physionomie  fréquemment  triste  et  défiante,  même 
quelquefois  farouche,  qu’expliquait  leur  existence  can- 
tonnée dans  des  demeures  pauvres  et  souvent  insalubres. 

Les  chemins,  ouverts  en  un  plus  grand  nombre,  et  l’ins- 
truction plus  répandue,  ont  permis  à la  civilisation  de  faire 
sa  trouée.  Néanmoins  les  exemptions  du  service  militaire 
sont  encore  nombreuses  pour  faiblesse  ou  infirmités,  quoi- 
qu’elles le  soient  moins  qu’il  y a quarante  ans,  époque  où 
le  chiffre  des  exemptions  dépassait  beaucoup  la  moyenne. 
Sur  19.695  jeunes  hommes  soumis  à l’examen  du  conseil  de 
révision,  9.950  étaient,  en  1847,  réformés  pour  cause  d’in- 
firmités, et  9.745  seulement  reconnus  propres  au  service, 
auquel  échappait  la  moitié  de  la  population  virile.  On  aurait 
tort  d'en  conclure  à l’insalubrité  du  climat.  Exceptons  la 
grande  ville  maritime,  Toulon,  qui  doit  son  insalubrité 
à des  causes  particulières.  Le  Yar  est,  en  somme,  un  des 
départements  où  l’on  signale  le  moins  de  maladies  endé- 
miques. Depuis  le  dessèchement  des  marais  de  Bras,  de 
Saint-Laurent-du-Var,  de  Fréjus,  d’Hyères,  ce  n’est  plus 
que  dans  quelques  localités  exceptionnelles  qu’on  observe 
encore  des  fièvres  intermittentes  causées  par  les  effluves 
marécageuses.  Mais,  si  le  nombre  et  la  nature  des  maladies 
qui  affectent  les  populations  agricoles  n’ont  rien  d'excep- 
tionnel, la  phtisie  pulmonaire  tient  une  place  égale,  sinon  su- 
périeure, à celle  qu’elle  occupe  dans  des  climats  plus  rudes. 
Les  variations  de  la  température,  le  manque  de  précautions 
de  la  part  surtout  des  gens  de  campagne,  et,  ajoute-t-on, 
en  plus  d’un  cas,  des  excès  dus  à l’ardeur  du  tempérament, 
expliquent  cette  fréquence  de  la  phtisie,  qui  occasionne 
une  mortalité  notablement  supérieure  à la  moyenne  entre 
la  vingtième  et  la  trentième  année.  Le  déclin  des  forces, 
plus  prématuré  dans  ces  régions  méridionales,  atteint  le 
travail  rural,  dont  la  valeur  et  le  salaire  baissent  aussi  plus 
sensiblement  qu’ailleurs  aux  approches  de  la  vieillesse. 
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II  I 

état  de  la  propriété.  — valeur  des  terres.  — compa- 
raison AVEC  LES  PRIX  DE  1789.  — ÉTAT  DES  POPULATIONS 
SOUS  LE  PREMIER  EMPIRE  D’APRÈS  LE  RAPPORT  DE  FAUCHET. 
— MÉTAYAGE. 

On  peut  en  partie,  mais  en  partie  seulement,  appliquer 
au  département  du  Yar  et  à quelques-uns  de  ceux  qui  l’en- 
vironnent, ce  que  Montesquieu  observe  au  sujet  de  la  petite 
propriété  et  de  ses  effets.  Je  cite  ces  paroles  : « Partout  où 
l’on  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre  com- 
modément, il  se  fait  un  mariage.  Ainsi  la  division  des  terres 
favorise  la  population  et  accroît  par  conséquent  la  richesse 
de  l’État.  Elle  a aussi  pour  résultat  d’attacher  l’homme  au 
sol  par  le  sentiment  de  la  propriété,  de  multiplier  le 
nombre  des  individus  directement  intéressés  à maintenir 
ses  institutions,  d’augmenter  les  productions  territoriales 
et  d’obliger  au  travail.  Mais  ces  avantages,  qui  étendent 
leur  influence  sur  la  prospérité  du  commerce,  se  perdent, 
lorsque  les  biens  sont  tellement  morcelés,  que  les  produits 
de  chaque  parcelle  deviennent  insuffisants  pour  la  subsis- 
tance de  ceux  qui  les  possèdent.  » Rien  n’est  plus  justifié  que 
cet  éloge  des  avantages  économiques  de  la  propriété  divi- 
sée, mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  rapport  supposé  néces- 
saire entre  cette  division  et  la  population,  rapport  qui 
n’existe  pas  pour  le  Yar  et  pour  les  départements  voisins. 
La  propriété  divisée  y est  en  croissance,  la  population  y 
décroît. 

Moins  qu’ailleurs  encore,  cette  petite  propriété  n’est  au 
reste  nouvelle  dans  ces  contrées  du  midi.  Arthur  Young 
en  signalait  l’existence;  il  était  même  forcé  d’en  recon- 
naître en  certains  cas  les  avantages,  malgré  sa  prédilec- 
tion pour  les  grandes  fermes.  « Si  dans  bien  des  cas,  écrit-il, 
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la  culture  qui  s’est  offerte  à mes  yeux  dépassait  en  mal  toute 
imagination,  toujours  cette  industrie  infatigable  de  la  petite 
propriété  éclatait  d’une  façon  si  remarquable,  si  méritoire, 
qu’il  n’y  a pas  pour  elle  de  louange  trop  grande.  Cela  seul 
suffît  à prouver  que  la  possession  du  sol  est  le  stimulant  le 
plus  énergique  à un  travail  rude  et  incessant,  et  telle  est 
l’étendue,  telle  est  la  force  de  ce  principe,  que  je  ne  sais 
pas  de  moyen  plus  sûr  de  mettre  en  valeur  le  sommet  des 
montagnes  que  de  le  partager  entre  les  paysans.  » Cet  hom- 
mage arraché  à l’illustre  agronome  ne  l’empêchait  pas  de 
présenter  la  ruine  de  la  France  à brève  échéance  comme 
le  résultat  du  système  de  la  petite  culture,  contre  lequel  il 
allait  jusqu’à  réclamer  l’intervention  de  la  loi  pour  en  ar- 
rêter les  progrès.  En  fait,  la  loi  est  si  peu  intervenue  pour 
mettre  obstacle  à la  propriété  divisée,  qu’au  contraire  la 
Révolution  en  favorisait  les  accroissements  par  la  main  mise 
sur  les  domaines  du  clergé  et  des  émigrés,  et  par  la  loi  de 
succession  qu'a  consacrée  le  code  civil  La  propriété  a vu, 
en  définitive,  augmenter  dans  le  Yar  sa  fertilité  et  sa  va- 
leur. Outre  les  statistiques  officielles,  nous  pouvons  cons- 
tater cette  plus  value  à l’aide  d’une  excellente  étude  publiée 
en  1866  par  un  notaire,  M.  Vion,  qui  permet  d’établir  une 
instructive  comparaison  avec  les  prix  de  1789.  Pour  les 
terres  de  qualité  moyenne,  les  meilleures,  d’après  ses  calculs, 
valent  le  double,  et  les  médiocres  moitié  moins  que  la 
moyenne  qu'il  établit.  Quelques  cultures  sont  en  perte  : la 
plupart  gagnent.  Les  terres  à vignes  et  à oliviers  valaient 
2.000  fr.  l’hectare  en  1789,  et  500  fr.  de  plus  en  1843  ; celles 
à vignes  et  à grains,  estimés  1.200  fr.  en  1789,  le  sont  à 1.500 
en  1843;  les  terres  où  les  oliviers  ont  tout  le  terrain  ont 
perdu  dans  cet  intervalle  ; elles  sont  tombées  de  2.600  fr. 
à 2.400,  cinquante  ans  après.  Mais  les  terres  à grains  se  sont 
élevées  de  600  à 800,  au  nord  du  département,  pour  tomber, 
il  est  vrai,  de  1.500  à 1.200  dans  l’intérieur.  Les  terres 
arrosables,  évaluées  4.000  fr.  en  1789,  en  valaient  4.500 
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en  1843.  En  somme,  c’est  la  propriété  divisée  qui  gagnait. 
Pour  le  reste,  entre  ces  deux  dates,  il  y avait  eu  une  baisse. 
Le  même  document  donne  les  prix  pour  l’an  IX,  et  ils  sont 
au  moins  d’un  tiers  au-dessous  de  ceux  de  1789.  Une  pareille 
baisse  confirme  sans  doute  ce  que  nous  avons  dit  du  trouble 
et  des  pertes  que  nos  départements  du  midi  avaient  éprou- 
vés après  la  Révolution,  et  dont  ils  furent  longs  à se  re- 
mettre. 

Mais  les  prix  augmentaient  ensuite  pour  toutes  les  terres. 
La  statistique  de  1851  évalue  l’hectare  des  terres  labou- 
rables à 1.346  francs.  La  nouvelle  évaluation  du  revenu 
foncier , publiée  en  1883,  donne  les  chifîres  recueillis  en  1879. 
Le  prix  de  l’hectare  labourable  passe  à 2.181  fr.  Les  aug- 
mentations d’un  cinquième,  d’un  quart  et  plus  existent  fré- 
quemment. 

L’hectare  pour  les  prés  et  herbages,  de  4.645  fr.  en  1851, 
passe  à 5.633  en  1879.  Pourtant  les  terres  à vignes  éprouvent 
quelque  déchet  pour  le  Yar  entre  ces  deux  dates.  Le  prix  de 
2.342  francs  fléchit  à 2.031.  Tout  en  restant  faible  pour  le 
bois,  le  prix  monte  de  217  fr.  en  1851,  à 348  en  1879.  Fai- 
sons la  part  à la  demande  peut-être  extrême  delà  terre  dans 
ces  prix  élevés,  ils  n’en  attestent  pas  moins  un  accroissement 
notable  dans  la  fertilité  de  certaines  parties  du  sol  et  dans 
la  valeur  des  produits. 

Un  coup  d’œil  jeté  sur  les  différentes  parties  du  territoire 
confirmera  ces  indications. 

L’arrondissement  de  Draguignan  occupe  trois  zones  dis- 
tinctes ; celle  du  littoral  qui  voit  particulièrement  se  déve- 
lopper les  plantes  d’agrément  propres  au  midi,  myrte, 
arbousier,  laurier  rose,  oranger  ; la  zone  moyenne  où 
dominent  la  vigne  et  l’olivier  ; la  zone  montagneuse,  rem- 
plie par  la  forêt  et  par  la  culture  pastorale.  A mesure 
qu’on  descend  vers  les  côtes,  les  vallées  s’élargissent  et 
donnent  passage  à des  cours  d’eau,  qui  coulent  en  torrents 
pendant  l’hiver  et  se  dessèchent  pendant  l’été.  Ces  belles 
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plaines  et  les  fertiles  prairies  qui  se  développent  dans  cette 
partie  du  territoire  sont  rarement,  il  est  vrai,  le  théâtre 
d’une  culture  très  avancée,  mais  le  travail  en  tire  parti  et 
laisse  peu  de  terres  en  friche.  Aux  terres  divisées  et  sou- 
vent morcelées  se  mêle  la  propriété  moyenne  dans  une 
proportion  assez  considérable.  Les  personnes  compétentes 
que  nous  interrogeons  nous  font  médiocrement  l’éloge  de 
cette  propriété  moyenne.  Ce  n’est  pas  la  première  fois 
qu’on  nous  montre  la  moyenne  propriété  peu  active  et 
souvent  portée  à la  dépense.  Dans  cette  partie  du  Yar  le 
moyen  propriétaire  abandonne  volontiers  ses  terres,  pour- 
tant d’une  exploitation  facile,  à des  métayers  généralement 
assez  médiocres.  Ils  sont  pourtant  moins  grossiers  dans  ces 
parages,  qu’au  temps  où  le  préfet  du  premier  Empire,  Fau- 
chet,  les  opposait  aux  qualités  des  petits  propriétaires  qu’il 
appelle  les  ménagers.  Fauchet  partage  dans  son  rapport  la 
population  rurale  en  quatre  classes  distinctes,  la  première 
composée  des  ménagers  ou  propriétaires  vivant  du  produit 
de  leurs  champs,  qu’ils  cultivent  eux-mêmes.  Leur  instruc- 
tion se  réduisait  à savoir  lire  et  écrire.  J’ajouterai  qu’elle 
n’est  pas  toujours  beaucoup  plus  avancée  aujourd’hui.  Se 
transmettant  les  vieux  adages  de  la  pratique  agricole, 
cette  classe  les  appliquait  avec  assez  d’intelligence  et  de 
soin. 

« Le  travail,  écrit  encore  Fauchet,  est  une  habitude 
pour  les  ménagers  ; des  mœurs  pures  en  sont  le  résultat  ; 
l’aisance  et  quelquefois  la  richesse  en  sont  la  récompense. 
Attachés  à l’héritage  paternel,  qu’ils  cultivent  au  sein  de 
la  paix,  ils  veulent  vivre  et  mourir  sous  le  toit  qui  protégea 
leur  naissance.  » Hospitaliers,  charitables,  fils  respectueux, 
époux  fidèles,  pères  tendres,  ajoute  encore  le  même  admi- 
nistrateur, ils  ont  en  général  toutes  les  qualités  des  gens 
de  bien  ; aucune  autre  classe  de  citoyens  n’en  renferme  un 
si  grand  nombre.  » Nous  sommes  obligé  d’en  faire  l’aveu. 
Ce  tableau  flatteur  n’est  pas  toujours  en  rapport  avec  le 
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jugement  qu’appellent  aujourd’hui  parfois  les  mêmes  popu- 
lations* mais  on  peut  tenir  pour  fidèle  cette  appréciation 
favorable  en  ce  qui  concerne  la  majorité.  Cette  simplicité, 
cette  pureté  de  mœurs,  cette  simplicité  d’une  vie  écoulée 
dans  la  paix,  ont  cessé  de  caractériser  toujours  exacte- 
ment les  populations  agglomérées. 

Le  reste  de  la  description  faite  par  Fauchet  ne  manque 
pas  d’intérêt.  Il  montre  les  femmes  participant  en  quelque 
mesure  aux  travaux  des  champs  les  moins  fatigants.  La 
catégorie  des  métayers,  qu’il  appelle  les  paysans , est  jugée 
assez  durement  dans  un  parallèle  avec  les  ménagers.  Ces 
ménagers  sont  à l'abri  du  besoin,  parce  qu’ils  sont  régu- 
liers dans  leurs  habitudes  de  travail  et  de  vie.  Au  contraire, 
les  ressources  du  paysan  varient  avec  le  produit  des  terres 
et  le  prix  du  travail.  Son  caractère  se  ressent  de  la  mobilité 
de  sa  situation.  « Insolent  dans  l’aisance,  il  est  humble  et 
soumis  dans  la  pauvreté.  » Fauchet  ajoutait  que  plus  les 
terres  d’une  contrée  étaient  ingrates,  plus  les  paysans  y 
étaient  laborieux,  à tel  point  qu’on  était  étonné  du  courage 
avec  lequel  ils  entreprenaient  des  plantations  dans  des 
champs  stériles,  tandis  que  dans  les  contrées  fertiles,  se 
reposant  sur  le  prix  de  leur  journée,  ils  vivaient  sans 
prévoyance  pour  l’avenir.  Sans  être  bonne,  la  situation  est 
moins  mauvaise.  Il  faudrait,  pour  l’améliorer,  modifier 
certaines  conditions  du  métayage,  prolonger  la  durée  des 
baux,  faire  au  métayer  une  part  plus  considérable  dans  le 
partage  et  l'intéresser  aux  résultats  des  améliorations  plus 
complètement  qu’il  ne  l’est.  On  y a réussi  dans  d'autres 
parties  de  la  France,  et  il  n’est  pas  démontré  que  la  diffé- 
rence du  sol  et  du  climat  rende  impossibles  dans  le  midi  les 
perfectionnements  apportés  à ce  mode  d’exploitation  trop 
arriéré. 

Quant  aux  conditions  des  partages,  elles  ne  présentent  dans 
le  Yar,  rien  d’original,  que  relativement  aux  terres  exclu- 
sivement plantées  en  vignes.  Pour  les  plus  producteurs,  le 
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partage  des  récoltes  au  1/3  pour  le  fermier  et  au  2/3  pour  le 
propriétaire.  Les  mûriers  sont  aussi  quelquefois  réservés. 
Les  produits  forestiers,  n’exigeant  aucune  culture,  appar- 
tiennent toujours  au  propriétaire  seul.  Lorsque  le  capital, 
(instruments  ou  animaux  de  ferme)  est  fourni  par  le 
propriétaire,  il  est  estimé  à l’entrée  du  fermier,  qui  doit 
payer  la  dépréciation  à la  fin  du  bail.  Ces  clauses  varient 
peu  dans  le  département,  et  subissent  seulement  quelques 
modifications  de  détail  selon  les  localités. 

Les  remarques  spéciales  à l’arrondissement  de  Dragui- 
gnan attestent  que  la  possibilité  de  l’arrosage  est  le  principal 
élément  de  la  valeur  des  terres. 

On  le  voit  par  les  écarts  extrêmes  qu’elle  crée.  Dans 
l’arrondissement  de  Draguignan,  les  terres  qui  ne  peuvent 
être  arrosées  valent  de  1.000  à 3.000  fr.  l’hectare  ; celles  qui 
sont  arrosables  atteignent  8.000  et  parfois  même  12.000. 
Les  propriétaires  de  bois  tirent  de  leurs  domaines  un 
meilleur  revenu  que  par  le  passé,  sans  qu’il  atteigne  un 
taux  élevé.  On  aurait  pourtant  considéré  comme  avanta- 
geux, il  y a un  demi  siècle,  le  prix  de  1.000  francs  à l’hectare 
qui  est  attribué  à la  forêt  de  chênes,  et  un  revenu  qui, 
de  2 francs  au  moins,  s’est  élevé  plus  d’une  fois  à 3 ou  3 1/2. 

Les  populations  agricoles  de  cet  arrondissement  de 
Draguignan  ont  été  les  moins  éprouvées  du  Yar  par  la  crise, 
et  cet  avantage  elles  le^doivent  à leurs  cultures  variées. 

Je  présenterai  aussi  quelques  observations  analogues 
relatives  à la  classe  des  propriétaires  dans  l’arrondissement 
de  Toulon.  La  crise  y a déterminé  bon  nombre  de  ceux  qui 
possédaient  des  terres  non  arrosables,  dont  le  prix  avait 
sensiblement  fléchi,  à les  dépécer  pour  les  vendre.  Cette 
opération  a pour  effet  de  pousser  ces  propriétaires  à aller 
résider  dans  les  villes  au  risque  de  priver  l’agriculture  d’une 
partie  de  ses  forces.  D’un  autre  côté,  la  petite  culture  s’ap- 
plique souvent  d’une  manière  avantageuse  à ces  terres  qui 
pour  acquérir  toute  leur  valeur  en  gardant  leurs  dimensions 
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auraient  eu  besoin  d’un  capital  appliqué  plus  largement. 

Si  l’on  est  convaincu  qu’un  certain  mélange  de  grandes, 
de  moyennes  et  de  petites  propriétés  offre  en  général  une 
heureuse  combinaison,  le  territoire,  si  privilégié  d’ailleurs, 
du  canton  d’Hyères,  présente  un  spectacle  satisfaisant.  Les 
riches  familles  qui  viennent  y passer  l’hiver  pour  y rétablir 
leur  santé  ou  seulement  pour  y jouir  des  délices  d’un  doux 
climat  et  d’une  nature  exceptionnellement  belle,  contri- 
buent à y maintenir  une  certaine  étendue  des  domaines. 
Quelques-unes  de  ces  familles,  retenues  par  le  charme,  au 
lieu  de  changer  de  locature  chaque  année,  y achètent  des 
terres  où  elles  viennent  passer  quelques  mois. 

C’est  ce  qui  contribue  à maintenir  les  proportions  éten- 
dues d’un  grand  nombre  de  domaines  à côté  de  la  propriété 
morcelée.  Nous  avons,  dans  cette  classe  de  grands  proprié- 
taires, constaté  des  exemples  de  faire  valoir  remarquables, 
auxquels  s’associe  la  dame  châtelaine,  fière  des  honneurs 
décernés  par  les  comices  agricoles.  Dans  ces  châteaux 
une  certaine  simplicité  de  mœurs  et  d’habitudes  se  main- 
tient accompagnée  de  l’aisance  dans  le  régime  de  vie  et 
s’unit  aux  manières  du  monde.  On  songe  à la  vie  rurale  en 
Angleterre,  et  on  souhaite  de  voir  ce  qu’on  appelle  encore 
chez  nous  la  noblesse  multiplier  de  pareils  exemples. 

Il  existe  aussi  d’importants  fermiers  dans  le  territoire 
d’Hyères,  où  la  terre  donne  un  revenu  élevé.  Les  baux,  en 
rapport  par  leur  longueur  avec  ces  conditions  exception- 
nelles, ne  tombent  guère  au-dessous  de  douze  ans.  Le  prix 
vénal,  dans  les  cas  de  grande  fertilité,  se  maintient  égale- 
ment. 

Les  terres  de  première  classe  se  paient  5.000  fr,  en  moyenne 
à l’hectare,  avec  un  revenu  de  225  fr.  ; celles  de  deuxième 
classe,  4.000  avec  un  revenu  de  150  fr.  ; celles  de  troisième, 
2.500  avec  un  revenu  de  150  fr.  ; celles  de  quatrième,  1.000, 
avec  un  revenu  de  40  fr.  Ces  revenus  sont  assez  élevés.  Ils 
le  sont  encore  plus  pour  certains  jardins  fruitiers  et  maraî- 
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chers,  qui  valent,  par  rare  exception,  jusqu’à  25.000  et 
30.000  fr.  à Thectare. 


III 

CONDITION  DES  OUVRIERS  RURAUX. 

La  situation  des  ouvriers  ruraux,  améliorée  dans  le  Var, 
ne  présente  pas  pourtant  des  salaires  extrêmement  élevés, 
ce  qui  tient  sans  doute  au  moindre  coût  de  la  vie  par  com- 
paraison avec  d’autres  départements.  Le  salaire  moyen  d’un 
journalier  agricole  nourri  est  de  1 fr.  50,  non  nourri  de  2 fr.; 
celui  des  femmes  nourries  n’est  que  de  60  cent.,  non  nour- 
ries de  1 fr.  On  voit  par  là  que  la  nourriture  des  hommes  est 
évaluée  à environ  1 fr.  et  celle  des  femmes  seulement  à 60 
cent.  Les  gages  annuels  des  domestiques  de  ferme  sont  pour 
les  hommes  de  360  fr.,  pour  les  femmes  de  240;  taux  supé- 
rieur à ce  qu’il  était  autrefois,  mais  inférieur  à celui  que 
nous  ont  présenté  d’autres  parties  de  la  France. 

Ces  taux  de  salaires  et  de  gages  sont  à peu  près  les  mêmes 
dans  l’arrondisement  de  Brignoles,  ils  s'élèvent  un  peu  dans 
celui  de  Toulon.  Dans  les  meilleurs  moments  de  l’année, 
ils  sont  de  2 fr.  50  pour  les  hommes,  de  1 fr.  50  pour  les 
femmes.  Les  grangers  ou  valets  de  ferme  reçoivent  de  40  à 
60  fr.  par  mois.  Au  reste  le  travail  qui  s’accomplit  en  famille 
sous  le  régime  du  métayage,  ne  réclame  pas  toujours  le 
concours  d’ouvriers  du  dehors  Les  métayers,  dans  le  temps 
de  récolte  ou  de  travail  pressé,  s’aident  volontiers  entre 
eux,  et  l’on  peut  regarder  cet  esprit  de  secours  mutuel 
comme  un  trait  de  mœurs  du  pays.  Ajoutez  le  concours  prêté 
pendant  certains  mois  par  les  habitants  des  Hautes  et  Basses 
Alpes,  et  même  par  les  Lombards  qui  viennent  chercher  les 
moyens  d’existence  dont  ils  manquent  dans  leur  pays. 

Peu  d’industries  complémentaires  s’offrent  dans  le  Var 
aux  travailleurs  agricoles.  Elles  se  réduisent  presque  aux 
moulins  à huile  qui,  pendant  la  saison,  d'une  durée  de 
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trois  mois,  emploient  les  hommes  moyennant  un  salaire  de 
5 à 6 fr.  par  jour. 

L’alimentation  diffère  peu  de  celle  des  départements 
voisins  ; on  y trouve  la  même  prédominance  de  la  nourri- 
ture végétale  sur  la  nourriture  animale,  qui  y est  mêlée 
pourtant  à plus  forte  dose  que  par  le  passé. 

Le  logement  est  généralement  salubre  et  commode,  tenu 
proprement  par  la  ménagère.  Le  seul  luxe,  tout  relatif  bien 
entendu,  auquel  elle  prétende,  est  celui  du  linge  en  abon- 
dance. L'ouvrier  rural  met  à son  logement  30  ou  40  fr.  par 
an.  Le  petit  cultivateur  est  généralement  propriétaire  de  sa 
maison. 


IV 

LA  DÉPOPULATION.  — L’IMMIGRATION 

On  sait  que  deux  causes  agissent  principalement  sur  l’ac- 
croissement ou  la  diminution  de  la  population.  L’une  est  la 
cause  volontaire,  le  calcul  systématique  ; l’autre  est  la 
quantité  des  subsistances.  Tant  qu’elle  se  maintient,  elle  ne 
permet  aux  guerres  et  aux  épidémies  que  de  produire  des 
vides  passagers,  bientôt  comblés  par  des  mariages  plus 
nombreux  et  plus  féconds  qui  rétablissent  l’équilibre.  Le 
Midi  en  avait  fait  l’expérience  après  la  peste  de  Marseille 
de  1720,  et  des  statisticiens  comme  Messance  ont  pu,  en 
citant  cet  exemple,  le  rapprocher  de  celui  qu’avait  offert 
la  Prusse  dix  années  auparavant  après  une  terrible  épi- 
démie ; il  rappelle  qu’avant  l’apparition  du  fléau  on  comp- 
tait 26.000  naissances,  dont  le  nombre  montait  à 32.000 
deux  ans  après.  Celui  des  mariages  doublait  presque.  On 
ne  saurait  attribuer  aux  suites  de  la  guerre  de  1870  ni  à 
celles  qui  la  précédèrent  les  vides  qui  se  sont  opérés  dans 
la  population  française.  L’Allemagne,  qui  n’avait  pas  moins 
perdu  d’hommes,  loin  de  là,  ne  tardait  pas  à réparer  ses 
pertes,  et  la  population  ne  cessait  d’y  augmenter,  tandis  qu’en 
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France  la  diminution  constatée  déjà  ayant  1870  ne  faisait 
que  s’accuser  davantage.  On  ne  saurait  sans  doute,  pour  les 
départements  méridionaux  qui  sont  l’objet  de  notre  étude, 
ne  pas  faire  une  part  à la  crise  viticole,  qui  s’est  jointe  à la 
crise  générale  sur  les  différents  produits  de  l’agriculture 
dont  souffraient  toutes  les  parties  du  territoire.  La  maladie 
de  la  vigne  atteignait  trop  les  populations  dans  leurs  res- 
sources pour  ne  pas  agir  d’une  manière  sensible  sur  le 
nombre  des  mariages  et  des  naissances.  Une  cause  spéciale 
de  dépopulation  pour  les  régions  agricoles,  a été  le  dégoût 
des  occupations  rurales.  Ce  dégoût  s’explique  de  plus  d’une 
façon.  On  doit  en  chercher  la  raison  dans  l’état  des  mœurs 
non  moins  que  dans  la  mauvaise  situation  de  l’agriculture 
elle-même.  Nous  ne  saurions  attribuer  pourtant  à ces  souf- 
frances la  part  principale  dans  l’émigration  qui  a poussé 
les  populations  vers  les  villes  comme  Marseille.  La  cause 
paraît  en  avoir  été  surtout  dans  le  goût  des  jouissances 
que  les  gens  de  la  campagne  vont  demander  à fa  ville  avec 
un  travail  moins  dur. 

Quant  à l’émigration  à l’étranger,  elle  est  presque  nulle 
pour  le  Yar.  Ajoutons  que  les  émigrants  des  campagnes  qui 
vont  se  fixer  dans  les  villes  procréent  encore  moins  d’enfants 
que  lorsqu’ils  habitaient  leurs  villages,  les  uns  par  calcul, 
les  autres  parce  qu’ils  contractent  des  habitudes  de  liberti- 
nage toujours  fatales  à la  fécondité. 

La  diminution  des  naissances  est  constatée  dans  le  Yar 
comme  un  fait  persistant.  Nous  en  avons  recueilli  les 
preuves  et  mesuré  la  portée  dans  les  trois  arrondissements 
où  il  est  manifeste  que  les  calculs  restrictifs  agissent  peu 
s’en  faut  autant  que  dans  les  agglomérations  urbaines.  On 
suit  ce  mouvement  descendant  à partir  de  1856  jusqu’à 
1881  (1).  Sur  54  communes  qui  composent  l’arrondissement 


(1)  Extrait  de  l’Annuaire  du  Var  : Étude  statistique , par  M.  Aubin, 
chef  de  division  honoraire  de  la  préfecture  du  Havre. 
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de  Brignoles,  le  plus  exclusivement  agricole  du  départe- 
ment, 51  ont  vu  diminuer  leur  population  progressivement. 
Elles  perdaient  5.876  habitants,  tandis  que  l’augmentation 
qui  s’est  produite  dans  les  trois  autres  communes  n’était 
que  de  102.  Or,  entre  1856  et  1861,  la  population  de  ce 
même  arrondissement  s’était  accrue  de  2.787  habitants. 
Chaque  recensement  accuse  des  pertes  dans  les  vingt 
années  qui  ont  suivi.  En  définitive,  pour  la  totalité  de  cette 
période,  la  diminution  dans  ce  seul  arrondissement  de  Bri- 
gnoles a été  de  11.557.  Les  communes  les  plus  atteintes  sont 
situées  dans  les  contrées  vinicoles,  ce  qui  prouve  la  part 
qu’y  a eue  la  maladie  de  la  vigne.  Dans  le  seul  canton  de 
Cotignac,  il  y a eu,  pendant  la  période  de  vingt  ans,  une 
diminution  de  2.656  habitants,  le  quart  de  la  population 
constatée  en  1861,  et  la  proportion  a été  aussi  très  élevée 
pour  les  cantons  de  la  Roquebrussanne  et  de  Besse.  Deux 
centres  industriels,  Saint-Zacharie  et  Yarages,  sont  eux- 
mêmes  en  décroissance. 

Cette  tendance  à l’accroissement  de  la  dépopulation  s’est 
propagée  dans  des  arrondissements  jusqu’alors  en  voie  de 
peuplement.  Ainsi,  celui  de  Draguignan,  réalisant  un  gain 
de  *07  habitants  entre  1856  et  1861,  et  un  de  1.610  pen- 
dant la  période  de  1861  à 1866.  Tout  à coup  le  mouvement 
vers  la  décroissance  s’accentuait.  La  diminution  était  de 
2.605  de  1866  à 1872.  Elle  est  restée  pour  ainsi  dire  station- 
naire jusqu’en  1881.  Une  légère  augmentation  de  popula- 
tion, constatée  en  1881  dans  22  communes,  était  plus  que 
compensée  par  la  diminution  qui  a atteint  40  autres.  Alors, 
que  celles-ci  perdent  2.680  habitants,  les  autres  ne  s’ac- 
croissent que  de  2.314.  Le  mouvement  décroissant  du  can- 
ton même  de  Draguignan  s’est,  depuis  1856,  manifesté  dans 
tous  les  recensements.  Fréjus  était  en  progrès.  Aujour- 
d’hui Fréjus  est  en  perte.  Quelques  stations  maritimes  font 
seules  exception,  comme  Saint-Raphaël.  Mais  il  n’y  a rien 
à conclure  de  ces  agglomérations  dues  à la  fréquentation 
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croissante  des  étrangers  qui  poussent  les  indigènes  à venir 
y chercher  en  plus  grand  nombre  des  moyens  de  gagner 
leur  vie  et  quelquefois  de  faire  fortune. 

La  même  diminution  des  naissances  a atteint  les  cam- 
pagnes dans  l’arrondissement  de  Toulon,  particulièrement 
à dater  d’environ  1861.  L’accroissement  avait  été,  entre 
cette  dernière  date  et  1856,  de  7.134  habitants.  L'arrondis- 
sement en  perd  7.614  entre  1861  et  1866.  Il  en  perd  9.440 
entre  1866  et  1872.  On  peut  croire  un  moment  qu’il  va  ré- 
parer ses  pertes.  Il  s’accroît,  en  effet,  de  3.970  entre  1872  et 
1876,  mais  il  reperd  1.197  habitants  de  1876  à 1881.  Là 
encore  il  n’y  a pas  une  grande  importance  à attacher  à 
l’accroissement  de  Hyères  et  à celui  de  la  Seyne  dû  au  déve- 
loppement de  l’industrie  des  constructions  navales. 

En  résumé,  le  Yar  a perdu,  de  1856  à 1881,  16.821  habi- 
tants sur  une  population  totale  de  288.587.  Il  accuse, 
d’après  les  statistiques  publiées  en  1889,  seulement  5.575 
naissances  contre  6.372  décès.  Le  nombre  des  mariages 
n'est  plus,  d’un  autre  côté,  que  de  1 sur  129  habitants  au 
lieu  de  1 sur  122. 

Les  vides  à combler  dans  le  travail  agricole  devaient 
amener  un  courant  extraordinaire  d’immigration.  Les  nou- 
veaux moyens  de  communication  y ont  contribué  extraordi- 
nairement en  favorisant,  avec  une  puissance  inconnue  jus- 
qu’alors, la  loi  économique  qui  tend  à faire  prendre  au 
travail  son  niveau.  Indiquons  ce  qui  en  est  pour  le  dépar- 
tement du  Yar  et  pour  ceux  qui  l’environnent. 

En  1881,  les  Bouches-du-Rhône  avaient  déjà  reçu  76.000 
étrangers,  pour  la  plupart  Baliens,  dont  50.000  se  fixaient 
à Marseille.  Cette  immigration  formait  13  0/0  de  la  popula- 
tion totale  de  ce  département. 

Les  Alpes-Maritimes  ne  comptaient  pas  moins  de  40.000 
immigrants,  formant  17  0/0  de  leur  population. 

Pour  le  Yar,  c’était  8 0/0,  soit  23.000  étrangers,  surtout 
répartis  dans  les  campagnes. 
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A l’immigration  se  rattache  ici  une  question  qui  mérite 
d’être  traitée  à part,  celle  de  la  criminalité. 

Y 

LA  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L’IMMIGRATION.  — 

PART  DES  CAMPAGNES  DANS  LA  CRIMINALITE  CHEZ  LES  POPU- 
LATIONS DU  VAR  ET  DE  QUELQUES  AUTRES  DEPARTEMENTS 
ENVIRONNANTS.  — INFLUENCE  EXERCEE  SUR  LA  MORALITE 
PAR  LES  COUTUMES  SUCCESSORALES. 

Si,  d’une  part,  l’immigration  a été  regardée  comme  un 
bien  par  les  entrepreneurs  de  culture  à qui  elle  apportait 
un  contingent  de  travailleurs  actifs  et  moins  exigeants  que 
les  travailleurs  indigènes;  d’autre  part,  les  éléments  qui  la 
composent  ne  sont  pas  toujours  irréprochables.  Aux  bons 
ouvriers  auxquels  la  triste  situation  des  campagnes  de 
l’Italie  n’a  pas  permis  de  se  procurer  sur  place  un  travail 
suffisamment  rémunérateur,  il  se  mêle  un  certain  nombre 
d’individus  qui  sont  loin  de  former  une  élite.  Avec  leur 
misère  ils  apportent  leurs  vices  et  les  instincts  de  violence 
que  les  bons  ouvriers  eux-mêmes  ne  savent  pas  toujours 
maîtriser.  L’immigration  étrangère  contribue  à grossir  le 
chiffre  de  la  criminalité;  les  statistiques  judiciaires  donnent 
20  condamnations  pour  1.000  individus  d’origine  étran- 
gère contre  5 pour  la  population  française.  J’ajoute  que  les 
campagnes  y figurent,  comme  toujours,  pour  beaucoup 
moins  que  les  villes  où  affluent  de  préférence  les  aventuriers 
et  les  criminels.  D’une  façon  générale,  le  chiffre  de  la  cri- 
minalité est  élevé  dans  le  Yar,  si  on  le  compare  avec  la 
moyenne  de  la  France,  qui  est,  entre  1878  et  1887,  de 
517  accusés  et  prévenus  par  100.000  habitants.  Cette  moyenne 
est  dépassée  par  25  départements,  parmi  lesquels  le  Yar  et 
plusieurs  des  départements  qui  forment  le  sujet  actuel  de 
nos  études  occupent  la  place  la  plus  considérable.  Les 
Bouches-du-Rhône  présentent,  dans  les  dix  dernières  an- 
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nées,  un  chiffre  de  1.015  accusés  et  prévenus  par  100.000  ha- 
bitants. Ce  chiffre  est  supérieur  à celui  de  la  Corse  qui  n’en 
compte  que  982.  Les  Alpes-Maritimes,  l’Hérault,  le  Yar 
viennent  ensuite.  A la  différence  des  populations  du  Nord, 
les  crimes  contre  les  personnes  l’emportent  sur  ceux  qui 
atteignent  les  propriétés  (1). 

L’écart  considérable  qui  existe  entre  le  nombre  des 
crimes  commis  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  prouve 
suffisamment  la  supériorité  que  présente  la  moralité 
moyenne  des  populations  agricoles.  On  en  acquiert  la  certi- 
tude par  l’examen  comparé  des  professions  se  rapportant, 
soit  à l’agriculture,  soit  aux  industries  exercées  dans  les 
villages.  D’une  autre  part,  les  arrondissements  purement 
agricoles  nous  donnent  un  chiffre  notablement  moins  élevé 
que  ceux  qui  résulteraient  des  agglomérations  urbaines. 

Ainsi,  dans  les  Bouches-du-Rhône,  l'arrondissement  d’Aix 
où  l’agriculture  domine,  ne  compte  que  60  prévenus  sur 
10.000  habitants,  tandis  que  celui  de  Marseille  en  compte 
101.  De  même,  dans  le  Yar,  l’arrondissement  de  Brignoles 
n’en  a que  56,  tandis  que  celui  de  Toulon  en  a 102.  On  doit 
donc  se  garder  de  juger  de  la  moralité  de  toute  la  popu- 
lation par  des  chiffres  d’ensemble.  Malheureusement  la 
part  qui  revient  à la  population  rurale  du  Var  dans  ce 
triste  bilan  d’une  criminalité  exceptionnelle  reste  beaucoup 
trop  grande.  On  la  diminue  dans  une  certaine  mesure  en 
constatant  que  ceux  qui  émigrent  dans  d’autres  départe- 
ments y commettent  peu  de  crimes,  et  que,  si  on  fait  péné- 
trer cet  élément  dans  le  calcul,  le  Yar  occupe  un  rang 
moins  mauvais  dans  le  résultat  général.  Mais  si  on  arrive 
à éclaircir  un  peu  la  nuance  qui  marque  si  fâcheusement  le 


(1)  Nous  renvoyons  pour  plus  amples  renseignements  à l’important 
ouvrage  de  M.  Henri  Joly:  La  France  criminelle.  (1  volume  in-8°,  Paris, 
Léopold  Cerf,  1889.) 
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Var  sur  la  carte  teintée  de  la  criminalité,  elle  n’en  reste 
pas  moins  fort  sombre. 

D’où  vient  cette  triste  supériorité  du  Yar,  des  Bouches- 
du-Rhône  et  des  autres  départements  méridionaux  dont 
j’ai  fait  mention  dans  l’échelle  de  la  criminalité  en  France? 
Est-il  plus  facile  d’en  découvrir  les  causes  qu’on  ne  le  fait,  à 
une  autre  extrémité  de  la  France,  pour  les  populations  du 
département  de  FEure,  populations  aisées,  qui  ne  sont 
exposées  à aucune  des  excitations  que  peuvent  faire  naître 
les  ardeurs  du  tempérament  et  d’un  climat  exceptionnel  ? 

Pour  le  Var  et  quelques  autres  départements,  on  a cher- 
ché la  cause  de  la  démoralisation  d’une  partie  du  pays  dans 
l’instabilité  de  la  famille,  qu’on  impute  aux  effets  du  partage 
égal  obligatoire  dans  les  successions.  On  excepte  quelques 
groupes  fidèles  aux  vieilles  coutumes  successorales,  comme 
en  général  aux  anciennes  traditions.  Telles  sont  par 
exemple  les  populations  du  pays  de  Beausset  (pays  monta- 
gneux et  isolé).  Telles  aussi  les  populations  maritimes  de 
Saint-Tropez,  de  Bendol,  et  des  autres  petits  ports  du 
littoral.  L’usage  du  testament  s’est  maintenu  dans  quelques 
localités,  mais  il  ne  sert,  ajoute-t-on,  qu’à  favoriser  des 
préférences  non  acceptées  par  les  mœurs,  et  il  entraîne  de 
nombreux  procès  dans  les  familles.  Le  régime  des  villages 
à banlieue  morcelée,  pour  emprunter  le  langage  de  l’école 
de  M.  le  Play,  à laquelle  appartient  l’enquête  que  nous 
venons  de  mentionner  (1),  prévaut  le  plus  souvent  avec  tous 
ses  inconvénients.  L’esprit  d’envie  et  d’égalitarisme  est 
poussé  si  loin  d’après  le  même  document,  que  les  héritiers 
non  contents  de  morceler  les  champs,  divisent  encore 
entre  eux  la  propriété  de  la  maison  paternelle  par  étages. 
Le  régime  dotal  s’est  conservé  avec  toute  sa  rigueur,  et  est 
aussi  dans  le  Yar  la  source  de  beaucoup  de  procès.  On  y 
voit  enfin  que  l’irréligion  y est  poussée  aux  plus  extrêmes 

(1)  La  même  étude  de  M.  Claudio  Jannet. 
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conséquences,  que  les  crimes  s’y  multiplient,  que  l’antago- 
nisme social  y prend  des  proportions  inquiétantes. 

Il  y a un  peu  plus  de  vingt  ans  que  cette  description  de 
l’état  de  la  famille  rurale  dans  le  Var,  et  des  populations 
qui  en  sunt  comme  le  reflet  a été  tracée.  C’était  un  peu 
avant  1870.  A ce  moment  on  nous  dit  qu’il  n’était  presque 
pas  un  village  de  quelque  importance  qui  n’eût  une  société 
secrète.  Quelques  grands  domaines  se  maintenaient,  mais 
les  grands  propriétaires  étaient  menacés.  Ils  l'avaient  été 
en  1851.  Il  reste  une  trop  grande  part  de  vérité  dans  ce 
tableau,  sans  que  nous  nous  croyions  autorisé  à faire 
remonter  le  mal  au  Code  civil.  L’esprit  égalitaire  à l’excès 
qu’on  signale  se  plaît  à exagérer  les  conséquences  du  par- 
tage obligatoire,  loin  d’y  opposer  les  résistances  des  vieilles 
coutumes  successorales.  Il  serait  au  moins  loisible  aux 
héritiers  de  profiter  des  facultés  que  laisse  la  Loi  en  faisant 
plus  souvent  un  libre  usage  de  la  quotité  disponible.  Loin 
d’atténuer  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  par- 
tage égal,  les  populations  du  Var  ne  font  rien  pour  empê- 
cher la  dispersion  du  foyer  domestique.  On  doit  reconnaître 
qu’en  outre  cet  esprit  d’individualisme  outré  en  fait  le  fonds. 
C’est  une  sorte  de  démocratie  rurale  en  prenant  ce  terme 
dans  un  sens  moins  favorable  que  celui  où  nous  avons  eu 
l’occasion  de  l’employer,  démocratie  sans  lien  moral,  ayant 
des  opinions  et  des  désirs  plutôt  que  des  principes.  Il  est 
bien  entendu  que  nous  faisons  de  nombreuses  exceptions 
pour  les  familles  que  rien  n’autorise  à comprendre  dans  ce 
jugement. 

Doit-on  imputer  en  totalité  ce  qu’il  y a de  repréhensible 
dans  les  mœurs  et  l'excédent  considérable  de  criminalité  à 
ces  abus  qu'on  fait  de  l'égalité  des  partages  dans  les  succes- 
sions ? Pour  le  soutenir  il  faudrait  établir  que,  partout  où 
cet  abus  a lieu,  on  rencontre  une  augmentation  propor- 
tionnelle du  nombre  des  crimes.  C’est  ce  qu’on  aurait 
quelque  peine  à faire,  et  ce  que  l’on  n’a  pas  fait. 
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On  ne  saurait  d’ailleurs  comprendre,  nous  l’avons  dit, 
dans  ces  conclusions  les  campagnes  proprement  dites 
comme  les  agglomérations  des  villes  et  des  gros  bourgs. 
Nous  en  trouvons  l’aveu  dans  le  document  même  qui  fait  le 
procès  à la  loi  de  succession  et  dans  les  réserves  qu’apporte 
un  judicieux  témoin,  familier  avec  les  mœurs  du  pays  qu’il 
habite  (1). 

On  y établit  une  distinction  marquée  entre  les  proprié- 
taires cultivateurs  habitant  les  villes,  comme  Draguignan, 
Brignoles,  Lorgues,  le  Luc,  Salernes,  où  ils  forment  les 
trois  cinquièmes  de  la  population  (Toulon  est  excepté  bien 
entendu),  — et  ceux  qui  résident  soit  au  village,  soit  au 
hameau,  soit  à la  campagne.  Ceux  qui  demeurent  à la  ville 
sont  pauvres  , mal  logés  , obligés  de  perdre  un  temps 
précieux  pour  cultiver  leurs  morceaux  de  terre  généra- 
lement situés  aux  confins  du  territoire  et  peu  productifs  ; 
leur  moralité  est  exposée  à tous  les  dangers  qui  résultent  de 
la  fréquentation  des  cabarets  et  des  lieux  publics.  C’est  seu- 
lement, comme  on  le  remarque  avec  raison,  « dans  le  séjour 
à la  campagne  que  les  paysans  conservent  leurs  forces,  leur 
bon  sens  pratique,  la  vertu  de  leurs  filles,  et  les  qualités 
domestiques  de  leurs  garçons  ; c’est  là  qu'ils  font  leur  for- 
tune en  consacrant  leur  énergie  et  leur  sobriété  à améliorer 
leurs  morceaux  de  terre,  à entretenir  un  peu  de  bétail,  et  à 
se  livrer  aux  diverses  cultures  qui  réussissent  sur  un  sol 
privilégié  ». 

En  somme,  le  tableau  ne  reste  pas  très  favorable  pour  une 
partie  de  ces  populations.  Quant  aux  causes  de  ce  surcroît 
de  criminalité,  elles  sont  peu  faciles  à découvrir.  On  ne 
saurait  accuser  l’intempérance  de  cet  excédent  des  crimes  : 
ces  populations  ne  sont  pas  intempérantes.  On  ne  saurait 

(1)  M.  Raymond  Poulie,  avocat  à Draguignan,  cité  par  M.  Claudio 
Jannet  dans  les  mêmes  remarques  sur  la  Provence,  insérées  au  Bulletin 
de  la  Société  d’Economie  sociale. 
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en  accuser  la  misère  : ces  populations  ne  sont  point  pauvres. 
On  ne  saurait  en  accuser  l’excès  de  richesses  ; ces  popu- 
lations ne  sont  point  riches.  Aucune  explication  ne  m’a 
paru  suffisante.  Il  faut  quelquefois  se  résigner  à rencontrer 
un  inconnu  difficile  à pénétrer  dans  de  telles  enquêtes. 
Reste  le  remède  général  d’une  éducation  morale  mieux 
entendue.  Mais  peut-être  faudrait-il'  réformer  d’abord  les 
éducateurs.  Le  problème  reste  à résoudre. 


YI 

INDIGENCE  ET  ASSISTANCE.  — RESUME  DE  LA  SITUATION 
AGRICOLE. 

Il  y a des  ménages  pauvres,  il  y en  a peu  de  misérables. 
Ce  qu’on  rencontre  de  mendiants  vient  presque  toujours  du 
dehors.  L’assistance  ne  manque  pas.  On  compte  dans  le 
Var  trente-et-un  bureaux  de  bienfaisance,  seize  hospices,  de 
nombreuses  sociétés  de  secours.  Un  asile  de  vieillards  est 
tenu  à Draguignan  par  les  petites  sœurs  des  pauvres.  Une 
société  de  charité  maternelle  et  d’autres  œuvres  charitables 
regardent  plus  spécialement  l’enfance. 

Les  populations  du  Var  n’en  restent  pas  moins  de  celles 
qui  ont  le  plus  à faire  pour  développer  leur  production 
agricole  et  le  bien-être  des  habitants.  S’il  est  vrai  que  les 
bienfaits  de  leur  climat  les  mettent  en  général  à l’abri  des 
grandes  privations,  les  habitudes  de  culture  n’en  sont  pas 
moins  arriérées  sur  plus  d’un  point.  Ce  n’est  pas  pourtant 
toujours  à la  routine  qu’il  faut  s’en  prendre.  Le  sol  présente 
souvent  par  sa  nature  et  sa  composition  de  grandes  diffi- 
cultés. Peut-être  devraient-elles  provoquer  de  plus  grands 
efforts  pour  les  surmonter,  quand  les  propriétaires  et  les 
cultivateurs  traversent  des  temps  prospères.  On  en  viendra 
difficilement  à bout  dans  les  temps  de  crise  ou  lorsque 
les  revenus  se  tiennent  dans  une  moyenne  médiocre. 
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La  substitution  des  prairies  artificielles  aux  terres  à blé 
est  digne  d’approbation  quand  elle  est  possible.  En  défini- 
tive, la  production  du  blé  a augmenté.  Naguère  le  Yar  ne 
produisait  de  blé  que  pour  nourrir  ses  habitants  pendant 
trois  mois,  on  est  arrivé  à en  produire,  nous  assure-t-on, 
environ  pour  nourrir  pendant  cinq  mois. 

Quant  aux  vignes,  les  populations  viticoles  de  l’arrondis- 
sement de  Brignoles  sont  restées  en  présence  d’une  ruine  à 
peu  près  complète  ; celles  de  l’arrondissement  de  Toulon 
n’avaient  plus  de  vignes  dans  la  partie  occidentale,  dont  le 
terrain  est  calcaire,  celles  de  l’est  en  conservaient  à peu 
près  la  moitié;  l’arrondissement  de  Draguignan  avait  pré- 
servé à peu  près  les  deux  tiers.  Mais  partout  on  voit  se  re- 
constituer les  vignobles  à l’aide  des  plants  américains. 
Chaque  année  amène  un  progrès  qui  reste  bien  loin  encore 
de  l’ancienne  prospérité. 

Les  cultivateurs  qui  joignent  des  magnaneries  à leurs 
autres  travaux  y ont  retrouvé  une  partie  de  leurs  bénéfices 
compromis  par  la  maladie  du  ver  à soie.  Ils  ont  pu  obtenir 
des  réussites  remarquables.  Partout  ils  se  plaisent  à pro- 
clamer ce  qu’ils  doivent  aux  savants  travaux  de  M.  Pasteur; 
mais  ils  continuent  à se  plaindre  de  la  concurrence  des 
soies  de  la  Chine  et  du  Japon.  C’est  aussi  la  concurrence 
étrangère  qui  amène  d’autres  huiles  sur  le  marché,  ce  dont 
se  louent  les  consommateurs,  qui  sont  nombreux.  Les 
cultivateurs  d'oliviers  accusent  encore  une  autre  con- 
currence qu’on  ne  saurait  abolir  comme  des  traités  de  com- 
merce, tels  sont  le  gaz  et  le  pétrole.  Le  découragement  a 
pris,  relativement  à cette  importante  culture  indigène,  des 
proportions  souvent  exagérées  et  assurément  regrettables, 
on  le  reconnaît  généralement  aujourd’hui.  On  a arraché 
beaucoup  d’oliviers,  au  lieu  d’employer  les  moyens  dont  on 
pouvait  disposer  pour  en  augmenter  les  produits.  Ceux  qui 
n’ont  pas  commis  cette  imprudence  s’en  félicitent  et  réali- 
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sent  des  profits  suffisants.  L’outillage  employé  par  ces  po- 
pulations reste  peu  perfectionné,  et  le  morcellement  y fait 
obstacle  sur  plus  d’un  point.  Les  efforts  les  plus  heureux 
ont  porté  du  côté  de  l'irrigation.  Aujourd’hui  la  crise  est 
moins  intense  et  il  y a des  chances  pour  que  les  populations 
reprennent  leur  marche  dans  la  voie  des  améliorations  (1). 

Henri  Baudrillart.  . 


(1)  Je  dois  des  remerciements  particulièrement  à MM.  Guérin,  Aubin, 
Rey  de  Sauvebonne,  encore  ici  à M.  Jourdan  (d’Aix),  propriétaires  aussi 
dans  le  Var,  et  à MM.  Drageon,  Gourrier,  Jourde,  Docteur  Vida],  etc. 


